SEM Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

CAMEROUN
cellcom@prc.cm
Objet : Appel à la libération du militant Abdul Karim Ali 

Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire d’Abdul Karim Ali depuis bientôt un an.
Ce militant camerounais a été arrêté le 11 août 2022 à Bamenda, après qu’il ait posté sur les réseaux sociaux une vidéo dans laquelle il accusait un officier militaire camerounais – Ewome John Eko, surnommé « Moja Moja », leader d’une milice progouvernementale – d’avoir torturé des civils.
Abdul Karim Ali est actuellement détenu à la Prison centrale de Kondengui et poursuivi devant le Tribunal militaire de Yaoundé pour « hostilités contre la patrie, sécession, défaut de déclaration et rébellion ». Si le seul motif de son arrestation est le fait d’avoir dénoncé les violations des droits humains commises par « Moja Moja », Abdul Karim Ali doit être libéré immédiatement et sans conditions car il n’a fait qu’exercer pacifiquement son droit à la liberté d’expression. 
La détention de personnes comme Abdul Karim Ali est arbitraire et viole la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (article 6) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (article 9), auxquels le Cameroun est partie.
Le fonctionnement de la justice militaire au Cameroun permet au Président de la République de pouvoir ordonner, quand il le veut, des fins de procédures judiciaires et des libérations.

Je vous appelle par conséquent, Monsieur le Président, à user de votre droit d’ordonner la libération d’Abdul Karim Ali afin que ce dernier retrouve la liberté comme vous l’avez fait pour d’autres détenus également jugés ou condamnés par la justice militaire.

Afin de résoudre la crise dans les provinces du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun, il serait important de faire un geste d’apaisement envers les civils incarcérés pour avoir usé pacifiquement de leurs droits. Ces citoyens camerounais ne sont pas des ennemis de la Nation. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à : 

M. André Magnus Ekoumou, Ambassadeur du Cameroun, 73 rue d'Auteuil, 75016 Paris
